
COMITÉ SYNDICAL DU 3 JUILLET 2024

 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de Loire • Nouvelle-
Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier • Ardèche • Cher • Creuse • Indre-et-
Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire • Loire-Atlantique • Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre 
• Puy-de-Dôme • Saône-et-Loire • Haute-Vienne  Intercommunalités • Agglomération de Nevers 
• Agglomération du Puy en Velay • Agglopolys • Angers Loire Métropole • Baugeois Vallée • Bourges 
Plus • CARENE • Chinon, Vienne et Loire • Clermont Auvergne Métropole • Forez-Est • Le Grand 

Charolais • Les Loges • Limoges Métropole • Loire Forez • Loire Layon Aubance • Mauges Communauté • Montluçon 
Communauté • Moulins Communauté • Nantes Métropole • Orléans • Orléans Métropole • Nivernais Bourbonnais • 
Pays d’Ancenis • Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois •  Riom Limagne et Volcans • Roannais Agglomération • 
Romorantinais et Monestois • Saint-Etienne-Métropole • Saumur Val de Loire • Sèvre et Loire • Territoire Vendômois 
• Touraine-Est Vallées • Touraine-Ouest Val de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Val d’Amboise • Val de Cher 
Controis • Val de Sully • Vichy Communauté • Vierzon Sologne Berry   SICALA • Cher • Haute-Loire

Le  Comité  syndical,  présidé par Daniel 
FRÉCHET, s’est tenu le 3 juillet dernier à 
Orléans.

Sur le plan institutionnel, on relèvera 
l’actualisation de la liste des membres, 
l’occasion de souhaiter la bienvenue 
aux nouveaux délégué.e.s d’Orléans 
Métropole. Un débat sur les chantiers de 
transformation de l’Etablissement 2024-
2025 a pu être également lancé (Cf. Ci-
contre).

Pour la partie financière, on retiendra le 
vote de la Décision Modificative n°2 en 
lien avec le budget annexe « Exploitation 
des ouvrages de Naussac et de Villerest » 
n’entraînant pas d’appel à contributions ni 
à redevance complémentaire. 

S’agissant du volet opérationnel, on 
notera plus particulièrement des points 
d’information ou décisions relatifs à 
l’exploitation des ouvrages de Naussac 

et Villerest, la mise en 
œuvre du PAIC, ainsi que 
la gestion du foncier.

A noter également 
la présentation du 
Rapport d’activités 
2023, année qui a 
été particulièrement 
marquée par la 
célébration des 40 ans 
de l’Etablissement.

L’Etablissement public Loire, au service de la soixantaine de collectivités (Régions, Départements et Intercommunalités) qui le composent, contribue depuis 40 ans à la cohérence des actions menées sur 
l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents. Maître d’ouvrage d’opérations menées à cette échelle, avec un caractère interrégional ou interdépartemental, ses réalisations innovantes se concentrent sur la 
gestion des ressources en eau des ouvrages de Naussac et Villerest (soutien d’étiage et écrêtement de crues), l’évaluation et la gestion des risques d’inondations, l’aménagement et la gestion des eaux, ainsi 
que la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation. WWW.EPTB-LOIRE.FR

Zoom sur...

A l’heure où les contraintes climatiques, finan-
cières, sociales s’inscrivent  durablement dans 
notre quotidien, Daniel Fréchet, a proposé au 
Comité syndical un plan de transformation de 
l’Etablissement afin de préserver les intérêts 
de ses différents financeurs, asseoir une nou-
velle gouvernance politique, gérer les crises 
engendrées par le dérèglement climatique, 
ainsi que réorganiser les services.
Pour ce faire, quatre chantiers prioritaires 
identifiés et validés par les délégués vont être 
lancés progressivement au cours des pro-
chains mois et se mener sur le mandat 2025-
2028.
En premier lieu, un travail sur la trajectoire 
financière de l’Etablissement, avec un audit 
externe récemment lancé pour évaluer sa si-
tuation globale.
Deuxième chantier : la réorganisation des 
services dans le but de mieux répondre aux 
attentes des membres et gagner en lisibilité. 
L’objectif est de mettre en adéquation les 
objectifs posés par l’exécutif et les moyens 
à mobiliser pour les atteindre avec un souci 
constant de performance et de mu-
tualisation à l’échelle du bassin.
La gestion de crise est également 
au centre des préoccupations, avec 
une première échéance clé : l’exer-
cice préfectoral prévu en décembre 
2024. Cet exercice sera l’occasion 
pour l’Etablissement et les EPCI 
membres de la plateforme d’Or-
léans de monter en compétence, 
moins d’un an après le transfert 
de la gestion des digues par l’Etat. 
L’objectif des prochains mois et an-
nées est de consolider l’apport de 

l’Etablissement auprès de ses membres (EPCI, 
Départements et Régions) dans l’adaptation 
au changement climatique. Qu’il s’agisse des 
crues majeures comme en a connu la Région 
Hauts-de-France fin 2023, ou des sécheresses 
intenses qui ont pu impacter fortement le dé-
bit de la Loire à l’été 2023.
Enfin, la gouvernance politique s’annonce 
comme un enjeu majeur de 2025, alors que 
l’exécutif sera renouvelé à la fin du 1er trimestre 
de l’année prochaine. Il s’agit de préparer un 
projet politique pragmatique qui trouve le bon 
équilibre entre les contraintes financières de 
l’Etablissement et les besoins de plus en plus 
prégnants d’interventions sur les territoires 
impactés par les catastrophes naturelles à ré-
pétition. 
Ces quatre chantiers feront l’objet, au cours 
des prochains mois et années, de débats et 
de choix politiques stratégiques auxquels les 
délégués seront amenés à participer. L’objectif 
étant de co-construire un pacte de gouver-
nance politique et financier à la hauteur des 
enjeux.

DÉBATS : CHANTIERS DE TRANSFORMATION 
DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE
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DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE 2024-2025

11

Comité syndical 
3 juillet 2024

Juin 2024

CS du 3
Juillet 2024

Vote du BP ou BS 2025
Mars 2025

Approbation nouvel 
organigramme CST de
Février/Mars 2025

Janvier 2025

Consolider la trajectoire financière

Election de l’exécutif 
Février/Mars 2025

Etape 1 : Exercice Préf.
Décembre 2024 (Loiret)

CS du 16 
octobre 2024

CS du 11 
décembre 2024

Dimensionnement et organisation des services 

Asseoir la gouvernance politique

CS février/mars 
2025

Gérer la Crise

Etape 1 : Redimensionnement besoins
PAIC (nov 2024)

Sécuriser l’ensemble du 
processus sur 2025



GESTION INTÉGRÉE DES INFRASTRUCTURES 
DE PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS

Une présentation de la situation hydrologique pour 
la gestion des barrages, et les perspectives de soutien 
d’étiage 2024 a pu être effectuée en séance.
Après deux années de sécheresse, le printemps 2024 a 
été exceptionnellement pluvieux, avec des précipita-
tions supérieures à la moyenne. Le réservoir de Naus-
sac a été rempli avant le 1er juin, ce qui n’avait plus été 
le cas depuis 2021. A titre d’exemple, la pluviométrie à 
Naussac a dépassé 600 mm depuis le début de l’année, 
soit plus de 700 % de la moyenne habituelle en mars. 
Dans ce contexte de pluviométrie importante, 
le barrage de Villerest a été mobilisé quatre fois 
entre mars et avril pour gérer les risques de crue, 
sans nécessiter d'écrêtement, mais impliquant 
un suivi intense des équipes de prévisionnistes. 
Ces pluies salutaires ont permis de remplir les retenues de Naus-
sac et Villerest, permettant d’anticiper sereinement la gestion de 
l’étiage, contrairement aux années précédentes marquées par la 
sécheresse. Il a pu être souligné que Naussac a enregistré ses plus 
grandes dérivations d’eau du Chapeauroux et un pompage excep-
tionnel dans l’Allier depuis sa mise en service.
Il a toutefois été rappelé que cet environnement favorable 

n’empêchait pas une gestion prudentielle de l’étiage. Les vo-
lumes actuels sont suffisants pour aborder l’étiage, mais la 
gestion devra rester mesurée et anticipative, en maintenant 
les efforts d'optimisation de la ressource en eau. L'impor-
tance de la sobriété dans l'usage de l'eau restant essentielle. 
 
Suivez le remplissage des retenues sur https://www.eptb-loire.
fr/en-direct-des-barrages

SITUATION HYDROLOGIQUE ET PERSPECTIVES POUR L’ÉTIAGE 2024

PLAN D’EAU DE NAUSSAC
OCTOBRE 2023 – 21% DE REMPLISSAGE JUIN 2024 – 98 % DE REMPLISSAGE

Au cours de la séance, une présenta-
tion détaillée du Projet d’Aménagement 
d’Intérêt Commun (PAIC) a permis de 
dresser un bilan à mi-parcours depuis le 
transfert des digues domaniales aux col-
lectivités en janvier. Les avancées réali-
sées ont été saluées, tout en pointant les 
axes d’amélioration pour les mois à venir. 
Côté gestion déléguée, cinq des six plate-
formes prévues (Angers, Tours, Blois, Or-
léans et désormais Vichy) sont opération-
nelles, avec des équipes atteignant environ 
50 % des effectifs cibles, des recrutements 
étant encore en cours pour certaines d’entre 

elles. Ces efforts se concentrent sur la mo-
bilisation des moyens humains et matériels 
nécessaires à leur bon fonctionnement. 
Sur le plan technique, la mise en conformi-
té des systèmes d’endiguement de classe C 
avance à grands pas, notamment avec l’ob-
tention d’arrêtés préfectoraux avant juillet 
2024. En parallèle, des formations ont permis 
de renforcer les compétences des agents 
des EPCI dans la surveillance des digues, avec 
près de 60 agents formés sur les plateformes 
d’Orléans, Blois et Tours. De nombreux mar-
chés de fonctionnement, notamment d’en-
tretien et d’intervention d’urgence, ont été 

lancés pour les plateformes 
d’Angers, Tours, Blois et Or-
léans. Malgré des conditions 
climatiques difficiles, des 
travaux prioritaires, sur la 
plateforme d’Angers ont été 
menés à Montjean-sur-Loire 
et Petit Louet, tandis que 
ceux de la digue de Saumur 
(Nantilly) et de Vernusson se-
ront finalisés à la rentrée. Les 
crues du début d’année ont 
permis de tester en condi-
tions réelles les nouvelles 

procédures de surveillance et d’interven-
tion, renforçant la préparation des équipes. 
Les délégués ont souligné que pour les an-
nées à venir, l’enjeu majeur sera d’accompa-
gner la montée en puissance du dispositif. 
Cela devra passer par une meilleure gestion 
des effectifs et par la mise en place de plans 
pluriannuels d’investissement, avec une at-
tention particulière sur la priorisation des 
projets et le financement des travaux via la 
taxe GEMAPI par les EPCI.

A noter également la diffusion d’un nouveau 
livret de vulgarisation relatif aux études de 
dangers des bar-
rages et systèmes 
d ’end iguement 
consultable sur 
b i b l i o co m . e p -
tb- lo ire . fr/wp-
content/uploads/
eptb-livret-n12-bd.
pdf

À la fin des années 1980, l’Eta-
blissement public Loire, alors 
EPALA, a acquis près de 600 hec-
tares de terres agricoles et une 
quarantaine de bâtiments pour 
un projet de barrage écrêteur 
de crues au Veurdre (Nièvre), 
en collaboration avec l’État et 
l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne. 
Cependant, au début des an-
nées 2000, les priorités natio-
nales sont devenues toute autre, 
se concentrant sur la gestion 
des levées et la réduction de la 
vulnérabilité, reléguant le pro-
jet de barrage au second plan. 

Malgré une tentative de relance 
du projet par certaines collecti-
vités dans les années 2010, au-
cune décision définitive n’a été 
prise. L’Etablissement gère dé-
sormais seul ce patrimoine, dont 
la maintenance coûteuse dé-
passe ses capacités budgétaires. 
Cette situation entraîne une 
dégradation du patrimoine bâti, 
avec plusieurs maisons en péril 
et une gestion des terres agri-
coles de plus en plus complexe. 
Face à cette demande croissante 
des élus locaux et des associa-
tions, Daniel Fréchet a relancé 

la question de l’avenir du site en 
mars 2024. En réponse, la Pré-
fète a souligné que la décision 
revenait maintenant aux collec-
tivités, en raison de leurs préro-
gatives en lien avec la GEMAPI. 
À l’issue de plusieurs visites et 
discussions, il a été décidé de cé-
der en 2025 deux biens dégradés 
situés dans le secteur de Barba-
rin, sur la commune de Chante-
nay-Saint-Imbert, dont l’estima-
tion est en cours.  
Le Comité syndical devra délibé-
rer en 2025 sur ces cessions, per-
mettant ainsi de préserver une 

partie de ce patrimoine tout en 
allégeant la charge financière de 
l’Etablissement.

GESTION PATRIMONIALE DU SITE « DU VEURDRE »

Le Manoir de Barbarin


